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«Tirez de la CAISSE NOIRE TRENTE MILLE FRANCS», écrit l’ambitieux abbé Locamus dit Le Camus, évêque de La Rochelle et de Saintes à l’abbé Camiade, son secrétaire-général. Une demande surprenante qui s’avère être une honteuse manœuvre de détournement d’argent. Cette lettre est le point de départ d’une affaire qui va opposer les deux hommes: l’un acharné, rancunier et avide d’argent, l’autre défendant à la fois ses intérêts et son honneur. Une lutte narrée par Hermès et sa plume vengeresse, dans un pamphlet humoristique et impitoyable. 


CAMIADE CONTRE LE CAMUS

Histoire véridique et lamentable d’un pauvre curé persécuté par son évêque
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CAMIADE CONTRE LE CAMUS.

Histoire Véridique et Lamentable d’un Pauvre Curé Persécuté par son Évêque

Par HERMÈS

Mieux est de ris que de larmes escrire.




LECTEUR,

Excuse ton serviteur HERMÈS, si, au cours de ce petit pamphlet, son style est parfois trivial: Il s'agit d'une opération de barrière, comment ne pas employer la langue des rôdeurs? 

Ne t'en prends qu’à l’Évêque Le Camus; au récit de ses actes, le style noble ne saurait convenir. 

HERMÈS.
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I LES ORIGINES DE L'AFFAIRE 

Il y avait une fois — c'était en août 1884 — à Loix, dans l'île-de-Ré, un curé qui s'appelait Camiade. 

Ce n'était pas un républicain, tant s'en faut. Il crut même gagner le ciel en malmenant quelque peu en chaire la République et ses lois scolaires. Je ne sais pas si Saint-Pierre le laissera, pour ce haut fait, quelque jour, entrer dans son Paradis; sur cette terre, il ne récolta, en attendant, que 16 francs d'amende. 

Il faut croire que l'Éternel n'était pas reconnaissant à son serviteur d'un zèle aussi intempérant, car en août 1884, le curé Camiade tomba très malade et crut voir venir sa fin prochaine. Il appela un de ses paroissiens, un ami, M. Dervieux, lui remit 13.000 francs en espèces et en titres et lui tint à peu près ce langage: 

— «Je vais mourir; quand je ne serai plus de ce monde, allez à l'Évêché; remettez ces 13.000 francs à l'Évêque et dites-lui que ma volonté est que le revenu serve à l'instruction d'un séminariste pauvre, ayant la vocation sacerdotale».

C'était, il faut l'avouer, une drôle d'idée. Il eut beaucoup mieux fait de léguer sa petite fortune aux hospices ou, mieux encore, de boire quelques bonnes bouteilles de vin de Saintonge ou de Muscadet. 

Mais que voulez-vous, mes amis, les curés, ça n'a pas les idées comme tout le monde. L'ami Dervieux ne fit ni une ni deux; jugeant le curé perdu, il n'attendit pas l'arrivée de la Camarde, s'en alla, tout de go, à l'Évêché et déposa les 13,000 francs entre les mains de l'évêque, Mgr Ardin, un brave homme — celui-là — auquel le gouvernement de la République a donné de l'avancement, puisqu'il en a fait un archevêque de Sens. 

Que feriez-vous, vous lecteur, si de la part d'un ami mourant on vous apportait 13,000 francs et même 1,300 francs? Vous commenceriez par les prendre, n'est-ce pas, quitte à voir après? C'est ce que fit l'évêque Ardin: on ne saurait l'en blâmer. 

Croyez-vous aux miracles? Moi, je n'y crois pas; mais il paraît, que cette fois-là, il s'en fit un: l'abbé Camiade, que tout le monde jugeait perdu, revint à la santé. Ce n'était pas pour cette fois, le grand voyage, puisqu'il y a de cela plus de dix-huit ans et qu'il vit encore! 

À peine rétabli, il fit venir Dervieux, le trop pressé dépositaire, et lui dit: 

— Et ma bonne galette? (Je ne garantis que le sens de la conversation)

L'ami, tout penaud, dut avouer que, devançant les événements, il avait porté l'argent à l'Évêché. 

L'abbé Camiade, fort mécontent — on le serait à moins — eut d'abord l'idée de consacrer le fait accompli et se dit: «Puisque l'argent est à l'Évêché, qu'il y reste». Il l'écrivit même. C'était par résignation et aussi, disons-le, par crainte. Un curé tremble devant un évêque un peu plus qu'un bleu devant son capitaine. 

Mais le courage-lui revint presque aussitôt et il demanda à l'évêque d'annuler cette donation un peu forcée et de ne considérer les 13,000 francs que comme un dépôt, dont lui, Camiade, pourrait toucher les revenus. 

L'évêque, qui était un brave homme — halte-là! c'est de l'évêque Ardin qu'il s'agit, ne confondons pas, je vous prie — y consentit volontiers et rendit à l'abbé Camiade sa lettre malencontreuse, arrachée à la faiblesse d'un convalescent qui avait été à deux doigts de la mort. 

Seulement, admirez, mes amis, la prudence cléricale: tandis qu'on rendait à l'abbé sa lettre, on laissait figurer sur le registre de donation la mention d'entrée des 13,000 fr. et on oubliait, comme par hasard, de mentionner la sortie et de faire figurer la somme au registre des dépôts. Cela fut-il volontaire? Je ne veux pas le croire; mais que dites-vous de cette façon de tenir une comptabilité? C'est simple comme bonjour: «J'Inscris ce qu'on me doit. Je n'inscris pas ce que je dois, de sorte qu'on me doit toujours et que je ne dois jamais rien.»

Est-ce assez... denier de Saint-Pierre, dites, amis, vous tous, artisans, commerçants, agriculteurs qui mettez votre honneur à avoir vos livres en règle et à jour? 

Et que penserait un tribunal de commerce devant une tenue de livres aussi abracadabrante? On a condamné en Cour d'assises des banqueroutiers dont la comptabilité était plus régulière. 

Et n'êtes-vous pas tous d'avis, vous surtout qui enrichissez l'Évêché de vos aumônes, qu'on ferait bien de mettre un peu d'ordre et de projeter un peu de lumière dans cette caverne d'Ali-Baba? 

Quoi qu'il en soit, l'abbé Camiade, reconnu légitime propriétaire des 13,000 francs, après avoir laissé quelque temps les intérêts à la disposition de l'Évêché et après y avoir ajouté deux mille francs, ce qui porta le chiffre du capital à 15,000 francs, crut de son devoir ou eut besoin de toucher les intérêts, ce qu'il fit pendant sept ans, sans opposition aucune ni de l'évêque Ardin ni de l'évêque Bonnefoy, son successeur.. 

Il toucha de même les revenus d'une prébende (une prébende est un capital destiné à l'entretien d'un ecclésiastique déterminé). Il les touchait d'autant mieux que la prébende n'avait pas été transmise régulièrement à l'Évêché, celui-ci n'ayant pas cru devoir solliciter l'autorisation du Gouvernement. (Le Gouvernement, la loi civile française, le code Napoléon, est-ce que tout cela compte pour un évêque digne de ce nom, pour un évêque auquel le Pape Léon XIII a, insigne honneur, donné sa tabatière avec quelques grains de «fin râpé?») 

Mieux encore: cette prébende, irrégulièrement déposée à l'Évêché, l'abbé Camiade en était devenu légitime propriétaire par un testament en bonne et due forme, en date du 25 avril 1895. 

Les choses allèrent ainsi pendant plusieurs années; L'abbé Camiade avait monté en grade; comme les soldats, les curés partent avec le bâton de maréchal dans leur sac. 

Il était devenu, depuis 1894, secrétaire-général de l'Évêché, quelque chose comme chef d'état-major, quand, en septembre 1901, éclata un grave incident entre lui et M. Locamus dit Le Camus, évêque de La Rochelle et de Saintes depuis le mois de mars précédent. Pendant sept ans, l'abbé Camiade avait servi sous les ordres d'autres prélats, sans conflit, en méritant leur confiance et leur amitié et, six mois à peine après l'arrivée du nouveau prélat, le conflit éclata. 

Qui était-ce donc que ce prélat? Il faut le dépeindre avant de raconter les tribulations de l'abbé Camiade; car si on ne connaissait le personnage, son physique et son passé, on s'expliquerait mal les tortures abominables et injustifiées auquel il a soumis et soumet encore le malheureux Camiade. 


II UN ÉVÊQUE! 

Le physique de l'homme. — Essai de psychologie épiscopale.



D'abord, l'homme au physique: Avec sa grosse bedaine et sa figure en pleine lune, il fait l'effet d'un bon vivant et il rappelle plutôt le joyeux Silène que le vicaire de J.-C.; on lui donnerait le bon Dieu sans confession. Il ne faut pas s'y fier, car malgré ses apparences «bon enfant», avec son collier de barbe à la yankee, M. Le Camus représente bien plus un directeur de trust américain, un exploiteur des masses qu'un ministre du Christ sur la terre. C'est le cas, ou jamais, de dire que l'habit ne fait pas le moine. L'Évêque de La Rochelle administre par la pression; il gouverne par l'intimidation. Tyran doublé d'Harpagon, il représente, en somme, un des plus curieux échantillons des vilains côtés de l'humanité. Et c'est pour cela que, sans haine et sans crainte, nous nous sommes dressés en face de lui, tout humble et tout petit que nous sommes et que nous avons crié à ce prélat plus orgueilleux que fier: 

— Halte-là! vos iniquités n'iront pas plus loin. 

Ce n'est pas, d'ailleurs, une biographie haineuse que j'écris. Je n'ai contre l'évêque de La Rochelle aucun sentiment d'animosité personnelle. Mais j'ai la passion de la justice; l'iniquité me révolte et l'oppression du faible me fait horreur. 

Non! Ce n’est pas une biographie de M. Le Camus que je veux faire en ce moment. Je ne parlerai pas de l'officier de santé de Paraza (Aude), nommé Locamus, qui fut le père de l'abbé Locamus, de Carcassonne et de Castelnaudary, aujourd'hui évêque de La Rochelle sous le-nom de Le Camus (Émile-Paul). Nous ne raconterons pas le procès Monbel-Locamus où l'officier de santé apparaît sous un jour étrange. 

Laissons les morts dans leurs tombeaux, nous avons bien assez à faire avec les vivants. 

Au sortir du grand séminaire, l'abbé Locamus fut envoyé vicaire à Saint-Paul-de-Narbonne, mais il s'y comporta de telle façon, que le curé dut prier Mgr de La Bouillerie de l'en débarrasser. L'évêque, au lieu de prendre M. l'abbé Le Camus, qui s'y attendait, comme vicaire à la cathédrale, le nomma curé d'une paroisse de 400 âmes, gratifiée d'une annexe. M. l'abbé Le Camus refusa net, et, comme l'évêque lui fit savoir que c'était à prendre ou à laisser, M. Le Camus préféra quitter le diocèse.

Après divers incidents relatifs au Père Mourey et aux Pères de la Paix, M. l'abbé Le Camus rentra en grâce à l'évêché de Carcassonne où, d'ailleurs, Mgr Leuillieux avait succédé à Mgr de La Bouillerie. 

C'est alors qu'il alla s'installer à Castelnaudary.

Castelnaudary est une jolie petite ville du département de l'Aude, bâtie en amphithéâtre et où-on construit des bateaux. Comme amphithéâtre, elle a vu se dérouler, de 1880 à 1894, une tragi-comédie dont nous allons faire connaître à fond le principal acteur et les curieuses péripéties. Si l'artiste ne savait pas construire les bateaux, il s'entendait supérieurement à «en monter» à ses contemporains.

Le personnage, un ecclésiastique, eut, vers 1880, l'idée de fonder une société dite de Saint-François de Sales, ayant pour objet l'exploitation d'un collège ecclésiastique. Il y avait, à côté, un alumnat, sorte de séminaire enfantin, où on élève à la brochette des candidats prêtres de onze ans. 

La société fut créée et une enquête ultérieure démontra que les prescriptions de la loi de 1867, relatives à la constitution des sociétés anonymes, furent inobservées avec le mépris que doit justement témoigner tout prêtre romain à l'égard de la loi civile française. 

Ni déclaration, ni évaluation, ni vérification d'apports, souscriptions fictives, bref, tout l'assemblage des irrégularités qu'on constate dans les procès pour contravention à la loi sur les sociétés. Les faits sont prescrits, passons! 

Une fois les capitaux réalisés, il fallut construire; on s'adressa à un sieur Chaubard, contremaître pour M. Mathieu, à Peignau (Hérault). 

J'ai sous les yeux la lettre de Chaubard, adressée le 25 février 1894 aux administrateurs de la société Saint-François de Sales; je n'en dirai qu'un mot: c'est le récit éternellement lamentable du naïf éternellement roulé! Chaubard fut mis en faillite, et si je ne raconte pas les procédés grâce auxquels il fut acculé à cette extrémité, c'est pour ne pas donner à l'adversaire l'occasion d'une diversion. Mais les faits verront le jour, le grand jour cru et vengeur de l'audience publique. 

Par quels procédés fut exploitée l'institution de Saint-François de Sales? J'ai encore sous les yeux les documents photographiés de M. B. de L...; il s'agit d'un père qui fait élever son enfant naturel, qui dépose pour lui, entre les mains du directeur, une certaine somme, dont une partie doit être représentée en espèces; et, en fin de contrat, la somme à représenter en numéraire est contestée, elle a disparue, elle s'est évanouie; on offre à sa place des titres dépréciés d'une banque étrangère. Bref, on transige: Mais, au cours de la négociation, que de perles je découvre dans la correspondance! 

Le directeur écrit (j'ai la photographie) qu'il a sauvé miraculeusement son élève de la conscription. Et comment, s'il vous plaît? En vertu de quel droit ou plutôt de quel passe-droit? 

Dans une autre lettre du 5 décembre 1887, il n'hésite pas à révéler à son élève le secret de sa naissance: 

Je suis très heureux que M. B..., votre père, songe à vous établir... Vous êtes son sang, et il vous doit quelque chose... 

Et il ajoute quelques conseils charmants pour la jeunesse, et à ne pas mettre en vers latins: 

Je ne suppose pas que votre père doive trouver mauvais que je vous ai avancé 900 francs…, «D'ailleurs, qu'est-ce pour lui 900 francs, et même neuf mille francs?» 

Et voilà ce qui s'appelle prêcher le respect de l'autorité paternelle Et c'est un prêtre qui a écrit ces lignes! 

Si, après cela, le jeune homme s'est gêné «pour taper papa», il a eu bien de la vertu. 

Ces procédés ingénieux d'exploitation ne pouvaient indéfiniment se prolonger; on sait que les grands faiseurs, d'affaires, les «business men», ne s'attardent pas sur une opération! 

Un jour, donc, notre directeur éprouva le besoin de passer la main. Un M. Le Chartier, ancien élève des PP. du Saint-Esprit, le mit en relations avec ses anciens maîtres. On lui promit une commission de 25.000 francs. 

Dès les pourparlers, engagés, on jette de côté Le Chartier, comme un citron vidé, et un jurisconsulte, appréciant les agissements du directeur, disait au malheureux intermédiaire: «voilà un homme qui manœuvre pour, n'avoir rien à vous payer.» 

Le Chartier perdit sa commission, car il avait rencontré chez les Pères du Saint-Esprit autant d'habileté et de loyauté que chez le directeur de Saint-François de Sales! 

Procédés commerciaux d'un monde spécial, comme écrivait un prélat de notre connaissance, et qui ne laissent pas de produire quelques soubresauts de stupéfaction dans les âmes simples et dans les consciences naïves. 

C'est d'ailleurs ce que pensait M. Leroy, évêque d'Alinda, quand il écrivait (nous avons la lettre sous les yeux): «Je vous avoue que toutes ces affaires de Castelnaudary m'inspirent un souverain dégoût; elles puent le mensonge, le dol et l'injustice...»

A qui faisait-il allusion? Au directeur? Aux PP.? Nous ne voulons pas le chercher. 

Entre les PP. du Saint-Esprit, d'ailleurs, et le directeur, tout n'alla pas comme sur des roulettes; ce dernier s'était fait allouer, comme prix spécial de l'alumnat, une rente viagère de 4.000 francs. Les bons PP. contestèrent plus tard; l'alumnat, suivant eux, ne faisait qu'un avec l'Institution, ayant été construit avec les bénéfices de ce dernier établissement. Ils prétendaient avoir acheté, «chat. en poche», alumnat et le reste, et on ne leur aurait vendu que du cuivre pour de l'or pur. 

Tous ces débats conduisirent en 1894; les actionnaires procédèrent à la liquidation de la société de Saint-François de Sales; leur rapport mit au jour les nullités de constitution et les irrégularités de gestion. 

En date du 1er août 1894, par le ministère de Me Jordy, huissier, ils signifièrent à M. Billard, évêque de Carcassonne, et au directeur de la société Saint-François de Sales, leurs protestations; M. Billard était le chef responsable dont la faiblesse avait couvert ces irrégularités. 

Ils les firent imprimer, mais ils eurent le tort de les agrémenter d'épithètes. 

Bref, ils furent condamnés, non pour le fond des choses que le directeur de Saint-François de Sales se garda bien de soumettre à justice, — on condamna les mots, on oublia d'examiner et de faire juger les agissements. 

Et ce directeur s'appelait Le Camus. Était-ce l'évêque actuel de La Rochelle et de Saintes? 

Des gens bien informés — des catholiques, des amis, La Libre Parole en un mot, affirment que c'était bien lui. Il commençait ainsi à appliquer sa fière devise. 

«Ma vie toute entière pour l'Église dans le sacrifice».

Juge un peu, mon bon, s'il ne s'était pas sacrifié! Après cette débâcle, Mgr Le Camus, qui avait acheté une campagne aux environs de Castelnaudary, s'en alla voyager en Terre-Sainte... Le besoin, sans doute, d'expier ses péchés!!! 

À son retour, il fut nommé chanoine par Mgr Billard, qui avait succédé, dans l'intervalle, à Mgr Leuillieux. On raconte que pour faire cette nomination, on fournit à Mgr Billard 30,000... bonnes raisons, de ces raisons auxquelles les gens raisonnables et pratiques ne résistent guère. 

Quant à moi, mes amis, je n'en crois rien, car je sais trop, nous savons tous trop bien par l'exemple de Mgr Locamus, avec quel soin jaloux de la dignité épiscopale, avec quelle réserve certains prélats se sont toujours tenus à l'écart de toute opération commerciale et à quel haut degré de perfection ils ont su porter le désintéressement des Apôtres. 

À cette époque, M. l'abbé Le Camus aspirait déjà à la mître. 

Il voulait être mitré, et crossé. Mîtré il l'a été, — et crossé, ô combien! Il est même actuellement le prélat le plus «crossé» de France et de Navarre. 

Il dut attendre, sur l'opposition de Mgr de Bonnechose, qui connaissait le personnage et qui put retarder la nomination. C'est à cette époque qu'il prononça une parole mémorable et prophétique: 

«Je ne veux pas être, je ne serai pas un évêque comme les autres.»

— J'te crois, Benoist! comme dirait Gavroche. Heureusement, qu'ils ne sont pas tous de cet acabit, les évêques! 

J'en ai connu des évêques, bien que je n'en fasse pas ma société ordinaire. J'en ai connu de nationaux et d'exotiques, mais j'en ai connu un surtout qui a, par son caractère, laissé sur moi une impression profonde. 

Et c'est pour moi, qui ai connu cet autre évêque, un sujet de douloureuse surprise et de stupéfaction de comparer celui qu'on appelait Mgr Freppel à M. Le Camus. 

Mgr Freppel — M. le député Freppel, comme disait Gambetta — était, certes, un ennemi de la République, ultramontain autant qu'on peut l'être, mais fin lettré, grand orateur, buvant sec en Alsacien qu'il était, et patriote indomptable. Il donna, en 1887, pendant l'incident Schnæbelé, des preuves de ce patriotisme dont le gouvernement de la République ne put douter. 

Ah! ce n'est pas lui qui, dans son intransigeance farouche, qu'il ne faisait céder que devant l'intérêt de la France, ce n'est pas lui qui aurait percé sa route par les procédés que d'autres ont employés. Ce n'est pas M, Freppel qui aurait sollicité, d'abord, un évêque, parent de Napoléon III: j'ai nommé M. Las Cases. Ce n'est pas lui qui se serait fait recommander à Mme Grévy par une de ses amies de Narbonne, femme d'un conseiller à la cour de Paris, républicain et ami du président: j'ai nommé M. Clerc. Ce n'est pas lui qui aurait fait appel à la haute protection de Gambetta par Mme Arnaud, de l'Ariège, et à celle du président Félix Faure par l'intermédiaire de M"° Lucie Faure.

Et M. Freppel n'a pas eu besoin de fournir 30,000… bonnes raisons à Carcassonne pour se faire nommer chanoine et devenir épiscopable. 

Tout ce que n'aurait pas fait l'évêque Freppel, le chanoine Le Camus le fit. Il arriva enfin à l'épiscopat en mars 1901. Comment? Pourquoi? Et d'ailleurs, qu'importe! Le ministre de l'Instruction Publique ne disait-il pas l'autre jour, au Sénat, que lorsqu'ils avaient l'améthyste au doigt, les prélats devenaient d'autres hommes: les plus libéraux... en paroles, deviennent les plus cléricaux; encore un miracle! 

Le nouvel évêque se signala d'abord par quelques coups d'éclat: par un acte et par un programme. L'acte, vous allez le juger et vous direz s'il y a, à votre connaissance, patron plus inhumain, capitaliste plus égoïste, homme plus froidement féroce que ce prêtre d'une religion de pitié et de miséricorde. 

En arrivant à La Rochelle, M. Le Camus trouva à l'évêché un concierge dont la femme tirait le cordon depuis trente ans. Il lui donna un mois pour vider les lieux, avec sommation par ministère d'huissier. Le pauvre homme avait soixante-dix ans, sa femme était impotente. Malgré des engagements écrits formels, il ne leur accorda ni pension de retraite, ni secours, et ce concierge s'appelait Camus presque un homonyme. 

La charité chrétienne était sortie de l'Évêché, il n'y restait plus que la férocité cléricale. 

Dites donc le contraire, femmes catholiques de La Rochelle, qui êtes allées l'implorer pour vos bonnes œuvres. Des bonnes paroles, de l'eau bénite de sacristie, tant que vous en avez voulu, mais le moindre picaillon aurait mieux fait votre affaire.

Quant à son programme, il l'a appliqué d'abord; il l'a résumé ensuite. Le 30 juin 1902, répondant aux ecclésiastiques venus pour lui souhaiter sa fête, il disait: «Ceux qui ne voudront pas entrer dans mon moule, qu'ils s'en aillent, qu’ils disparaissent, qu'ils meurent.»

Est-ce un prêtre, ministre du Christ crucifié pour l'humanité, qui s'exprime ainsi? Et ne serait-ce pas plutôt Fouquier-Thinville, le sombre procureur du tribunal révolutionnaire, que je viens d’entendre parler? 


III LE CONFLIT 

C'est le 23 septembre 1901 qu'éclata le conflit entre l'Évêque de La Rochelle et son secrétaire général. 

L'abbé Camiade, secrétaire général, reçoit de son chef une lettre dans laquelle celui-ci écrit en substance: 

«Tirez de la CAISSE NOIRE TRENTE MILLE FRANCS; je les y remettrai en actions de l'école de Pons portant intérêts». 

Tiens! Tiens! il y a donc une caisse noire? une comptabilité occulte? c'est vous qui nous le dites, Monseigneur, spontanément, comme ça, sans qu'on vous en prie? Quelle confiance voulez-vous désormais qu'on accorde à ces fameux registres de l'Évêché, dont vous essaierez plus tard de vous faire un argument? 

Il y a à l'Évêché de La Rochelle, une CAISSE NOIRE! et c'est dans le département dont vous êtes sénateur, monsieur le Président du Conseil, Ministre des Cultes, que la chose se passe, et vous n'avez pas encore envoyé les inspecteurs des finances de votre collègue Rouvier vérifier la comptabilité épiscopale? Si vous êtes désarmé, la Chambre vous accordera, j'en suis sûr, la loi nécessaire et c'est tout aussi urgent que d'empêcher quelques religieuses d'instruire quelques petits enfants! 

À la caisse, Monsieur le Président du Conseil, c'est à, la caisse qu'il faut frapper! 

M. l'abbé Camiade se fit, lui, d'autres réflexions: 

«Eh! Eh! se dit-il, sans doute, il n'y va pas avec le dos de la cuiller, mon évêque! le voilà qui me propose de remplacer des valeurs de tout repos par des crocodiles empaillés. Serait-ce quelque baron juif ou Boulaine lui-même qui voudrait me mystifier? Sommes-nous à La Rochelle ou à Castelnaudary, où 10.000 francs en espèces sonnantes et trébuchantes se trouvèrent métamorphosés, par l'opération d'un Esprit qui n'avait rien de saint, en actions d'une Banque autrichienne en déconfiture? Voilà un homme qui refusait, il y a six mois, huit mille francs à cette même école de Pons et qui veut lui en donner trente mille, après avoir commencé par mettre, dès son arrivée, la caisse diocésaine en déficit. Quel estomac! ce n'est pas un homme, c'est un gouffre! attention! ouvrons l’œil et le bon?» Ces observations intimes, l'abbé Camiade les résuma le 15 septembre, dans une lettre très respectueuse et très ferme. Il reçut l'ordre de passer outre et obéit. Il prévint le directeur de l'école de Pons de l'aubaine qui lui arrivait et apprit... que l'évêque avait promis 22.000 francs... 22,000 francs qu'il versa cinq mois après, en mars 1902, contre trente actions de Pons. Quant aux 8.000 francs de différence, psut! passez, muscades! évanouis, disparus! 

Furieux de se voir démasqué, l'évêque exigea la démission de son Secrétaire Général. Le 17 février, l'abbé Camiade reçut l'ordre de quitter l'Évêché et «de ne plus y reparaître pour remplir aucune de ses fonctions». 

Il emporta ses papiers et ses valeurs et s'aperçut, dès le lendemain, qu'il avait par mégarde, dans sa précipitation, pris plus qu'il ne lui revenait. Spontanément, antérieurement à tout contrôle, il rapporte les valeurs à M. Raffy, économe du grand Séminaire, qui lui en donna décharge (La date de la décharge fait foi). Sur cette erreur, avec une perfidie jésuitique, l'évêque essaya de bâtir une monstrueuse accusation. On esquisse d'abord une imputation de folie, puis on prononce le mot de malversation; sous la menace de l'interdit, on fait rendre à l'abbé Camiade le capital déposé indûment par son mandataire en 1884, 4.200 fr. d'intérêts touchés pendant sept ans du consentement des deux évêques prédécesseurs de M. Le Camus et les titres d'une prébende Gallot, dont il est .héritier par testament légitime, en date du 25 avril 1895 et sur laquelle l'évêché n'a aucun droit. Avec le mépris que témoignent trop d'ecclésiastiques pour la loi française, on n'a pas fait autoriser par le conseil d'État la cession de cette prébende à l'Évêché. 

Que dites-vous de cela, de ces biens qu'on cède, qu'on reprend, qu'on redonne sans que le fisc perçoive un sou, alors qu'on vous inquiète dans la jouissance de votre propriété, petits bouilleurs de crû? alors que citadins ou paysans vous ne pouvez acheter un lopin de terre sans que l'enregistrement vienne mettre le nez dans l'affaire? 

Et ne pensez-vous pas qu'avant de tracasser le bouilleur de crû, l'État ferait mieux de châtier ces écumeurs .de sacristie? 

L'abbé Camiade obéit encore et restitua, mais «en affirmant sur son honneur devant les hommes et en jurant solennellement devant Dieu» son droit absolu. Toutefois, il crut devoir demander au vicaire général Bouquin (ouvre-toi, mon gros, que je te feuillette!), un engagement écrit que la rente résultant de la prébende Gallot lui serait assurée. Le vicaire Bouquin signa et quelques jours après il réclama sa feuille. Il parait que ces retraits de signature, ces destructions de reçus sont de coutume courante dans les évêchés; il faut lire les aveux naïfs que fait là-dessus l'abbé Camiade lui-même; nourri dans ce sérail, il ne sent pas encore l’énormité de ces pratiques. 

«L'usage de l'Évêché, dit l'abbé Camiade, est donc de ne pas donner de reçus ou de les retirer quand il les donne, ou de les donner tels qu'on ne puisse les lui opposer.»

Dans quel monde sommes-nous là, grands dieux! Est-ce à l'Évêché que ces choses-là se passent ou dans quelque officine louche d'hommes d'affaires véreux de la capitale? Et ne croyez-vous pas, mes amis, que si le Christ revenait sur terre, il ne chasserait pas encore, par son Verbe indigné, ces marchands et ces pharisiens, dont le royaume est à la Bourse et qui déshonorent les parvis de son Temple! 

L'abbé Camiade comprit alors qu'il s'agissait pour lui, non-seulement de sauvegarder ses intérêts, mais aussi de défendre son honneur! 

Notre abbé se mit en mesure de réunir les documents qui établissaient ensemble sa bonne foi et ses droits. Ce ne fut pas difficile; d'abord, Dervieux son mandataire de l'île-de-Ré (celui qui avait en 1884 outrepassé ses instructions), par une lettre du 16 mars 1902 confirme le récit fait par l'abbé Camiade. Le 24 avril, nouvelle confirmation du même devant un vicaire général et le Secrétaire de l'Évêché, et le 13 mai devant l'Évêque de La Rochelle lui-même. Et il faut entendre M. Dervieux raconter cette entrevue du 13 mai avec l'évêque Le Camus. 

On l'annonce à l'Évêque et celui-ci de s'écrier, dans un langage aussi noble que méridional: «Ah! Dervieux! Camiade! Ardin! tous ces gens-là m'embêtent, qu'on me f.... la paix!»

M. Dervieux insiste; il est reçu et s'installe avec l'évêque devant une table, l'évêque à un bout et lui à l'autre bout. Il passe au prélat la lettre Ardin, dont il est question plus haut. L'évêque, tout doucement, sans en avoir l'air, après avoir lu le document, essaye de le faire disparaître dans son buvard. M. Dervieux est alors obligé de se pencher sur la table et d'arracher la lettre des mains du prélat en lui disant: «Cette lettre est à moi, vous n'avez pas le droit de la garder.»

Et au moment de sortir, quand l'évêque le reconduisit: 

— «Ainsi, monseigneur, nous n'avons rien décidé; je reste responsable des 13.000 francs de la bourse, et s'il prend fantaisie à M. l'abbé Camiade de me les réclamer, je serai donc obligé de payer!»

L'Évêque, alors, lui frappe sur l'épaule et lui dit: 

— «Ne craignez rien, mon ami, Camiade ne vous réclamera rien et s'il bouge, je le briserai!»

Il s'agit d'un prélat: simple violence; s'il s'agissait d'un laïque, ce serait du chantage. 

Par des lettres successives du 20 mars et juillet 1903, Mgr Ardin, archevêque de Sens, ancien évêque de La Rochelle, sous l'Épiscopat duquel a eu lieu le versement des 13.000 fr. et qui mieux que personne sait à quoi s'en tenir, atteste la véracité des dires de l'abbé Camiade, Mieux encore! par une lettre du 19 décembre 1903, adressée à tout l'épiscopat français, le vénérable archevêque maintient ses dires précédents, inflige à l'évêque de La Rochelle un démenti hautain et solennel, mais notre évêque est fait d'une telle pâte que je gage qu'il n'aura pas senti le soufflet qui lui tombait sur la joue! 

Son successeur, Mgr Bonnefoy, aujourd'hui archevêque d'Aix, donne la même attestation. Armé de toutes ces pièces, l'abbé Camiade, respectueux (beaucoup trop et beaucoup trop longtemps, à mon avis) de la discipline ecclésiastique sollicite la haute intervention du cardinal archevêque de Bordeaux, dont relève l'évêque de La Rochelle. Il demande un arbitrage. Mais le 25 septembre 1902, l'archevêque, auquel il faut rendre justice, doit reconnaître l'inutilité de ses efforts réitérés. Ah! c'est que l'évêché de La Rochelle n'est pas comme certains grands magasins de nouveautés, tenus par des Juifs! on ne rend pas l'argent et quand S. G. Locamus tient le «pognon», il ne le lâche pas. Jamais on ne vit de thésauriseur aussi coriace! - 

L'affaire fut portée à Rome, suivant le conseil même donné par le cardinal archevêque de Bordeaux. La Sainte Congrégation répondit par la formule «Lectum adinstantiam» lue en vue d'une instance à soutenir. Cette mention, qui est apposée sans débat contradictoire, ne constitue pas l'expression d'un jugement, comme a essayé de l'insinuer l'évêque de la Rochelle; elle signifie ou que la cause ne vaut pas la peine d'être instruite, ou qu'elle n'est pas de la compétence du tribunal ecclésiastique. C'est, suivant les cas, un dossier «classé», comme cela a lieu au parquet, ou un déclinatoire d'incompétence. Et d'ailleurs, s'il y avait eu condamnation, l'évêque de La Rochelle l'aurait imprimée au vif sur sa brochure. Un mot suffira d'ailleurs: le recourant n'est même pas débouté; il peut obtenir un nouvel examen des documents déjà lus, mais il faut faire de nouveaux frais et on sait de reste, qu'à Rome moins qu'ailleurs, la justice n'est pas gratuite!

Le Lectum est prononcé sans même que la congrégation délibère. 

Ils sont là trois complices sous la même calotte, un cardinal préfet plus ou moins vanu... pied ou telli et deux prosecrétaires. On leur présente un mémoire: Est-ce d'un évêque, un quart de prince de l'Église? Optime, très bien, on accepte le mémoire. 

S'il s'agit d’un simple prolétaire ecclésiastique, d’un pauvre prêtre et surtout quand ce prêtre est français, on l'écarte une première fois. — Tu veux être jugé, mon ami? Tu reviendras un autre jour; mais avant, repasse à la caisse. Paye et tu seras jugé; casque, mon ami. Ah qu'elle est vraie la plaisanterie de Paul-Louis Courier: Les cloches, à Rome, comme les tribunaux, disent: «Dando! dando! Donnez, donnez, casquez!»

Malgré son toupet de commissaire, l'évêque n'a pas osé imprimer le mot condamnation. C'est qu'en effet, s'il y a eu examen, il n'y a pas eu sentence. 

Devant la curie romaine, l'abbé Camiade voulut au moins connaître la réponse de l'évêque. Il en demanda communication deux fois à la Congrégation, une fois à l'évêque lui-même; chaque fois, il se heurta à un refus. Nous sommes maintenant en pleine procédure de l'Inquisition, où on envoyait les gens à la torture et au bucher, sans même leur donner connaissance des charges qui pesaient sur eux. 

L'évêque ne s'était-il pas embusqué derrière la procédure secrète pour lancer contre l'abbé Camiade une calomnie lâche et abjecte? On l'en a accusé; l'évêque a protesté: tout mauvais cas est niable. 

Qui croire! qui croire surtout quand je sais de source certaine qu'un haut fonctionnaire de la République ayant surpris deux fois l'évêque en flagrant délit d'inexactitude, ne veut plus communiquer avec S. G... que par écrit. Et maintenant, mes amis, concluez! 

Jusqu'ici, nous n'avons vu en scène qu'Harpagon doublé de Tartuffe! Attention, mesdames et messieurs, le spectacle change: voici Torquenadre qui s'avance! Vous vous étonnez! Et de quoi donc, s'il vous plaît? Est-ce que M. l'évêque de La Rochelle n'a pas un génie assez subtil pour synthétiser en lui les personnages de la comédie et du drame? Ne savez-vous pas que dans l'art des transformations successives, il rendrait des points à Caméléon lui-même! 

Il y avait, quelques dix-huit mois passés à peine, sur la scène de l'Olympia, un mime qui changeait vingt fois de costume en cinq minutes. Je n'aurais jamais cru qu'un évêque de France fût de force à faire concurrence à ce baladin. 

Avez-vous vu quelquefois au Musée des Antiques, les images de pontifes assyriens sur les stèles de Babylone et de Ninive? C'étaient des évêques dans leur temps et à leur façon; ils procédaient à l'égorgement des vaincus. Autrefois, le sang coulait; aujourd'hui, les mœurs se sont adoucies; l'évêque de La Rochelle se contente de les étrangler... moralement, si j'ose m'exprimer ainsi. 

Il a modifié, à son usage, le vers du poète latin: 

Debellare subjectos et subire superbis

Sans pitié aux vaincus, à plat ventre devant les puissants du jour. 

Rome avait parlé... provisoirement. 

L'évoque de La Rochelle pensa que le moment était venu d'agir. Il s'étudia d'abord à déprécier l'abbé Camiade dans l'esprit de ses confrères. 

Le 15 juin, dans un chef-lieu de canton, il prétendait devant plusieurs prêtres, que M. Camiade avait été condamné à Rome; quinze jours après, à l'évêché, devant le clergé de la ville, parlant de «ce prêtre qui veut avoir raison», il se disait obligé de garder à son sujet «le secret du Roi». Les commentaires allaient leur train. Quel pouvait bien être ce secret! M. Camiade désespérait de le savoir jamais, quand en juin 1903, parut à Rome, à l'imprimerie Fornazi, une brochure in-8°, éditée par «M. l'abbé Zill Desilles, curé au diocèse de Séez, chevalier de l'ordre royal d'Isabelle la Catholique et du Buste de Bolivar de Venezuela». La brochure était intitulée: Protestation contre un long brigandage. À la page 12, se lit l'entrefilet suivant: «Je vous ai cité aussi le fait de Le Camus, de La Rochelle, qui, dans un mémoire que j'ai lu ici le 19 mars, ce dont de Lai est furieux, a eu le cynisme de convertir en accusation de mœurs par un enfant contre le vertueux abbé Camiade, la propre condamnation, le 22 février 1883, de ce même enfant pour vol chez ce même M. Camiade, alors curé de Loix». 

Les attaques se précisèrent, dans une lettre confidentielle adressée par l'évêque aux prêtres de son diocèse dans le courant d'octobre 1903. Dans ce document, l'Évêque laisse planer sur l'abbé Camiade, sa victime, le soupçon d'un détournement de 60.000 francs, représentant presque exactement le montant des sommes qui appartiennent légitimement à l'abbé Camiade. Puis, comme cela ne suffit pas, on accuse l'abbé Camiade d'adresser à l'Évêque des lettres anonymes, on en colporte qu'on lui attribue. 

Après les faux de l'État-Major, allait-on avoir les faux de l'épiscopat?

L'évêché de la Rochelle allait-il se transformer en succursale de ce bureau de renseignements qui fut lugubrement fameux vers 1898? 

Un Henry en soutane allait-il succéder au faussaire national? Un faussaire sacré allait-il se vouer à la défense de l’honneur de l’Église, comme l'autre, le suicidé du Mont-Valérien était voué à la défense de l'honneur de l'Armée? 

La manœuvre était tirée au cordeau et préparée de longue main. Elle sortait de ce sac que M. de La Rochelle emportait en tournée épiscopale pour recueillir personnellement les aumônes: Touchante confiance dans ses curés! 

Les 21 et 28 août 1902, l'Évêque de La Rochelle disait, en assemblée publique, avoir reçu une lettre anonyme lui demandant pourquoi il avait déplacé le secrétaire général de l'Évêché. La manœuvre était ébauchée. 

Le 4 juillet 1903, elle se précise. L'évêque écrit à une de ses victimes: «Je vous ai laissé écrire probablement ou provoquer des billets anonymes, que pas un de mes prêtres, autre que vous, n'avait intérêt à nous adresser et qui révèlent une âme absolument livrée à l'ordure et au mal. » 

Ici, l'attaque était directe, formelle. Et le 4 novembre 1903, devant dix-sept prêtres réunis à l'Évêché, M. Le Camus renouvelle son accusation, déclarant avoir reçu des, lettres anonymes dans le style des maisons de tolérance. 

Imprudent prélat! Il les fréquente donc, les maisons de tolérance, pour comparer le style de ses correspondants avec le style qu'on y emploie et la langue qu'on y parle? 

À vrai dire, je m'étais toujours douté qu'Émile-Paul avait le tempérament folichon et qu'auprès des joyeuses descendantes de Madeleine, il ne reculerait ni devant le mot ni même devant le geste pour rire. 

Au surplus, ce n'est pas moi qui lui reprocherai de suivre l'exemple du Divin Maître! Soyez indulgent aux jolies pécheresses; mais, par la Vierge! ne dites pas de mal de ces dames, après avoir rigolé avec elles! 

Or, tout cela, lettres anonymes, style ordurier, questions indiscrètes: fantasmagorie, pour ne pas dire mensonge! 

Que M. l'évêque de La Rochelle ait reçu des lettres anonymes, c'est fort possible. Par sa tyrannie, par son arbitraire, par son manque de pondération, par son bon sens oblitéré, par sa fausse conception des droits et des devoirs d'un prélat concordataire français, il a suscité assez de rancunes, soulevé assez de haines, il a blessé assez d'amours-propres et de vanités, sacrifié assez d'intérêts légitimes, pour que quelques égorgés aient choisi ce moyen de vengeance commode, encore que peu héroïque. 

Mais ce n'est pas ce menu fretin qui est visé. L'ecclésiastique contre qui M. l'évêque de La Rochelle a dressé ses batteries, qu'il traite, entre quatre murs — ô charité chrétienne, voile-toi la face! —de chien enragé (laissant ainsi entendre qu'il faut l'abattre), c'est l'ecclésiastique qui, avec une naïveté aussi honnête que malhabile, a surpris ses procédés financiers et qui s'en est scandalisé! 

L'évêque ne borna pas là ses persécutions.

Après avoir essayé de faire passer l'abbé Camiade pour fou, après avoir tenté de le déshonorer, on a voulu l'affamer. 

L'Évêque entreprit d'expulser du couvent de la Providence, dont il avait été aumônier, l'abbé Camiade et de lui enlever ainsi les vivres et le couvert. Il procéda, comme à son habitude, par les moyens détournés. 

Le 7 novembre, le vicaire général Bouquin (à relier en veau) donnait à la Supérieure l'ordre verbal de supprimer la pension de l'ancien aumônier. L'évêque de La Rochelle se heurta là à une résistance à laquelle il ne s'attendait pas. La Supérieure demanda un ordre écrit; on le lui refusa. Après plusieurs autres tentatives infructueuses, le 17, l'évêque mit le couvent en interdit: Plus d'offices, plus de messes. 

Grand émoi parmi les pauvres religieuses! La Supérieure prit alors une résolution énergique; du 17 au 20 novembre, elle envoya ses élèves et ses religieuses aux offices de la paroisse. 

Le scandale couvait, l'évêché prit peur et rétablit d'urgence les offices religieux. Comment sortir de là? Pour sauver la face, le 20 novembre, l'évêché se résigna à donner l'ordre écrit qu'on exigeait de lui. C'est M. le vicaire général Jourdan (M. Combes l'a protégé, il en rougit) qui consentit à se faire l'exécuteur de la sentence. La lettre est du 20 novembre. Nous la publierons, si on nie.

L'exécuté a protesté; le feu est ouvert. C'est l'évêque (ô mansuétude apostolique!) qui a tiré le premier. Il a, sans passer par Rome, en dehors des tribunaux canoniques, fait assigner un clerc devant la juridiction civile; on s'en est souvenu. 

En tout cas, tous, catholiques, libre-penseurs, républicains et monarchistes, devront s'incliner devant la femme de cœur qui, mieux que le prélat, a su pratiquer les enseignements de l'Évangile. 

De guerre lasse, ayant perdu sans doute sa foi dans l'impartialité des juges canoniques, l'abbé Camiade, après beaucoup d'hésitations et sans doute de longs combats de conscience, se décida à s'adresser aux tribunaux de son pays.

Il choisit comme avocat un député républicain, M. Fernand Rabier. À peine ce nom fut-il connu que l'évêque crut devoir, dans une lettre personnelle, s'adresser au député républicain. (La lettre est du 29 octobre dernier). L'évêque de La Rochelle, qui devait quelques jours plus tard attaquer violemment M. Rabier dans sa lettre confidentielle et dans sa brochure, faisait appel à la droiture et à la bonne foi de son correspondant. 

Étrange procédé, celui d'un plaideur écrivant à l'avocat de son adversaire! Et quel aveu de faiblesse! Dans cette même lettre, il accusait l'archevêque de Sens de n'avoir soutenu l'abbé Camiade que parce que ce dernier «se croyait des raisons de lui être désagréables». Mais, l'opinion publique était saisie; les conversations avec les prêtres, les lettres confidentielles ne suffisaient plus. L'évêque comprit qu'il fallait répondre et c'est alors qu'il fit paraître la brochure: 



ÉVÈCHÉ DE LA ROCHELLE 

AFFAIRE JUGÉE EN COUR DE ROME

(Exposé Complémentaire)



De cette brochure, quelques mots suffiront pour faire justice.

L'évêque de La Rochelle s'appuie sur les livres de l'Évêché; nous avons établi que leur témoignage est nul, parce que mal tenus. Il s'appuie sur le témoignage d'un soi-disant inspecteur des livres, M. Gendre, décédé depuis douze ans et qui, au dire de l'archevêque de Sens, n'avait jamais été chargé de cette mission. Allez donc faire parler ce mort! 

Il s'appuie aussi sur le témoignage de l'abbé Chadeyras, son père Joseph? Mais l'archevêque Ardin a, dans une lettre à l'épiscopat français, émis sur l'équilibre ou le déséquilibre intellectuel de ce bon (?) Chadeyras, une opinion motivée que ma modération bien connue m'interdit de reproduire! 

L'évêque de La Rochelle n'insiste pas sur la prébende Gallot, et pour cause; son cheval de bataille, c'est le fameux lectum, sur lequel il équivoque à plaisir, qu'il essaie de se faire commenter dans une lettre écrite par un prélat italien en français de Castelnaudary; et comme tout cela ne suffisait pas, il a intimé à l'abbé Camiade l'ordre de se rendre au couvent de la Trappe, près d'Angers, pour y faire dix jours de pénitence! 

L'abbé Camiade consulta ses amis; certains d'entre eux lui dirent: «Obéissez, faites comme le soldat qui subit sa punition et qui réclame ensuite»; mais d'autres, mieux avisés, lui donnèrent un autre conseil: «Avez-vous oublié, lui dirent-ils, la mésaventure du Père Lepailleur, fondateur des Petites Sœurs des Pauvres! Traîné à Rome, en juin 1890, devant le Saint-Office, accusé d'hérésie secrète qu'on ne put jamais prouver, et, malgré ses soixante-dix-neuf ans, accusé de fornication, avec ses religieuses (comment, à soixante-dix-neuf ans, encore? le veinard!) on le condamna, le 21 juillet, à mourir à Saint-Claude-des-Bourguignons, alors propriété nationale française, donnée depuis au Vatican. Et le Père Lepailleur y mourut à quatre-vingt-quatre ans, après cinq ans et demi d'une sévère prison. 

«Craignez qu'on vous fasse le coup du Père Lepailleur, contrefaçon monacale du coup du père François. Dans ces bottes, on sait quand on y entre, on ne sait pas quand on en sort.»

Et maintenant, la lutte est engagée, c'est devant la justice de la République que le prélat va avoir à rendre compte de ses actes. 

Il a commencé à reculer. 

Si M. l'évêque de La Rochelle se croit si sûr de son fait, pourquoi a-t-il, à la date du 29 octobre dernier, écrit à M. Fernand Rabier (qu'il calomnie; dans sa brochure) pour le supplier de ne pas se charger de la défense de l'abbé Camiade? 

Il voulait, dira-t-il, éviter le scandale. Soit! 

Mais alors, pourquoi, aux audiences des 9 et 23 décembre, à la barre du tribunal civil de La Rochelle, l'avoué de l'Évêché a-t-il demandé la remise de la cause SANS DÉLAI? 

Vous êtes fort de votre droit, dites-vous? La bataille est inévitable. Eh bien! pourquoi reculez-vous devant l'adversaire? 

Une brochure est sans portée, parce que sans contradiction. (Tout juste comme le prétendu jugement de la Sainte Congrégation). La contradiction seule prouve quelque chose. 

L'abbé Camiade demande le débat public et la lumière! Vous, évêque de La Rochelle, vous fuyez le débat, vous vous réfugiez dans le maquis de la procédure. 

Il faut parler, Monseigneur, parler à la barre, face à face avec l'homme que vous persécutez depuis deux ans bientôt et devant lequel vous vous dérobez. 

Il faut vous défendre contre de graves accusations, car d'accusateur, vous êtes devenu accusé! 

Dès le 1 l octobre 1901, vous aviez commis une triple irrégularité: I° Vous aviez fait sortir de la caisse des séminaires des valeurs ayant un cours certain, pour les remplacer par des valeurs fictives; 2° Vous n'avez appliqué à l'emploi prévu que les deux tiers de la somme prélevée; 3° Vous avez dissimulé au bénéficiaire l'origine des fonds, de façon à lui, laisser supposer qu'ils étaient le fruit de libéralités personnelles. Cela, c'est l'affaire de Pons. 

Quant à vos agissements vis-à-vis de l'abbé Camiade, ignorez-vous donc qu'ils constituent des extorsions de fonds passibles de l'application de l'article 400 du Code pénal? 

Défendez-vous, il n'est que temps. À quoi bon, d'ailleurs; l'abbé Camiade triomphera, parce que sa cause est la cause de la vérité et de la justice. 

Et c'est à vous tous, curés, desservants, démocratie de l'Église, que nous nous adressons, à vous, dont nous avons lu des lettres émouvantes, adressées à l'abbé Camiade, pour le soutenir et l'encourager. Le cas de l'abbé Camiade n'est pas unique et s'ils sont rares, les Évêques style Le Camus, vous n'en êtes pas moins trop souvent victimes d'abus de pouvoir de vos chefs, toujours disposés à substituer leur caprice à la Loi. Vous êtes pris dans un engrenage infernal entre le Droit Canon et le Concordat, si souvent inconciliables et contradictoires l'un à l'autre. 

Allons, vous êtes, pour la plupart, fils du peuple; vos pères sont des agriculteurs, de petits artisans. Pourquoi restez-vous en dehors de la démocratie française, qui ne vous hait pas? Pourquoi n'imposez-vous pas à vos évêques le respect de la loi française? Pourquoi suivez-vous aveuglément le mot d'ordre des Congrégations, qui vous oppriment et vous déconsidèrent? 

Plus d'un catholique croyant soutiendra vos velléités d'indépendance! 

Ce sont, en effet, des catholiques pratiquants de La Rochelle, dont la conscience épouvantée, la foi affolée, la raison déroutée, a poussé le premier cri d'alarme en faveur de l'abbé Camiade. Ce cri a été recueilli par des républicains et des libres-penseurs, par des hommes qui, au contraire de l'évêque Le Camus, sont sans haine et sans autre passion que celle de la Justice. Ils ont pris la défense du malheureux, pantelant, qui, grâce à Le Camus, est sans abri et sans pain. 

L'abbé Camiade est un prêtre? Je n'en sais rien. 

Fût-il jadis, est-il encore un adversaire des lois républicaines sur l'enseignement? 

Je ne veux pas le savoir. 

C'est un homme et qui souffre 

Nous ne dirons pas, comme nos camarades de la Lanterne: «Laissons l'évêque et son curé se débrouiller. Tant mieux, si les calottins se mangent entr'eux.» 

Pour un vrai républicain, au grand sens du mot, tout homme qui souffre a droit à sa pitié, et s'il le peut, à son aide. 

La religion n'y fait rien; Chrétien, juif, mahométan, bouddhiste, païen, n'est-ce pas toujours un homme? 

La cause du persécuté est sacrée, qu'il s'agisse d'un individu ou d'un peuple, des Boers, des Macédoniens et des- Arméniens! Et si l'on veut avoir le droit de défendre un capitaine juif, innocent et persécuté, il faut avoir le courage de défendre aussi un prêtre catholique persécuté et innocent! 


APPENDICE 


L'ASSIGNATION 



À Monsieur le Président du Tribunal civil de première instance séant à La Rochelle, 

M. l'abbé Louis-Jules Camiade, chanoine honoraire, ancien secrétaire général de l'Évêché de La Rochelle, ancien aumônier du couvent de la Providence, demeurant à La Rochelle, rue Dauphine, n°43, 

Ayant maître Albert Miaux pour avoué, 

À l'honneur de vous exposer: 



I. — Sur la bourse d'un séminariste:



Qu'à la date du deux août mil huit cent quatre-vingt-quatre, M. l'abbé Camiade, alors curé de Loix (île de Ré) malade et se croyant en danger de mort, chargea verbalement un des notables de sa paroisse, M. Dervieux, de remettre après son décès, à l'Évêché de La Rochelle, une somme de treize mille francs destinée à la fondation d'une bourse de séminariste; 

Que, sans attendre le décès de M. Camiade et craignant une issue fatale, M. Dervieux déposa ladite somme à Mgr Ardin, alors évêque de La Rochelle, en lui déclarant que ce dépôt était destiné à l'Œuvre dite des Séminaires, après la mort du déposant, 

Que, revenu à la santé, M. l'abbé Camiade laissa aux mains de l'Évêque de La Rochelle la somme dont s'agit, mais à titre de dépôt, ainsi que l'a d'ailleurs reconnu Mgr Ardin; que, de 1884 à 1892, de nouveaux dépôts portèrent la somme primitive à quinze mille francs, et que, jusqu'en 1895, M. Camiade s'abstint d'en toucher les intérêts, malgré qu'ils lui fussent offerts, se réservant de les réclamer quand il en aurait besoin; 

Qu'en 1895, sous l'épiscopat de Mgr Bonnefoy, successeur de Mgr Ardin, M. Camiade, pour ses besoins ou ceux d'œuvres auxquelles il s'intéressait, entra en jouissance des revenus du capital déposé qui n'avait pas cessé de lui appartenir; qu'à cet effet, pour des raisons d'ordre intérieur, il obtint de Mgr Bonnefoy l'autorisation de transporter de l'Évêché au Grand Séminaire où la rente devait lui être servie, un capital suffisant pour assurer un revenu de six cents francs représentant l’intérêt à quatre pour cent du capital de quinze mille francs; 

Que M. l'abbé Camiade perçut ladite rente de six cents francs pendant sept années, de 1895 à 1902; 

Que Mgr Émile-Paul Locamus dit Le Camus, aujourd'hui évêque de La Rochelle, ayant été nommé à ce poste le 5 avril 1901, à la suite de certaines difficultés qu'il avait eues avec M. Camiade au sujet de la gestion des fonds dont celui-ci avait la garde et la responsabilité, révoqua à la date du 17 février 1902, M. l'abbé Camiade de ses fonctions de secrétaire général de l'Évêché; 

Que cette révocation fut opérée de la façon la plus brutale et la plus injurieuse; 

Que, peu de temps après cette révocation, Mgr Locamus dit Le Camus, au mépris des engagements pris par ses deux prédécesseurs, émit la prétention que M. Camiade était sans aucun droit sur la somme de quinze mille francs par lui déposée dans les circonstances qui viennent d'être indiquées, qu'il en avait, sans aucun droit, perçu les intérêts pendant sept années, et le mit en demeure, le 12 mars 1902, et sous menace des plus graves peines canoniques, d'avoir à restituer dans les vingt-quatre heures la somme de quatre mille deux cents francs représentant ces sept années d'intérêts;

Que, par esprit de discipline et pour éviter des excès préjudiciables à Mgr Locamus dit Le Camus comme à lui-même, M. Camiade opéra immédiatement le versement des quatre mille deux cents francs qui lui étaient ainsi réclamés, mais qu'à une date concomitante, il avait protesté contre cette mesure, affirmant solennellement son droit sous la foi du serment; 

Que Mgr Locamus dit Le Camus ne tint aucun compte des protestations de l'exposant; que bien au contraire, son attitude vis-à-vis de lui n'en devint que plus blessante; qu'il fit courir sur son compte les bruits les plus calomnieux et les plus diffamatoires et qu'enfin, à la date du 24 juillet 1903, il révoqua M. Camiade des fonctions d'aumônier du couvent de la Providence qu'il avait remplies avec le plus grand zèle depuis le 11 janvier 1886; 

Que cependant M. Camiade avait épuisé tous les moyens de conciliation en rapport avec son caractère sacerdotal, mais qu'il ne put parvenir à triompher de l'incroyable ressentiment de Mgr Locamus dit Le Camus; 

Que dans ces conditions; M. Camiade, en butte aux accusations les plus outrageantes et privé, par la perte de son aumônerie, de la presque totalité de ses ressources, se voit dans l'obligation de s'adresser à justice pour obtenir la restitution des sommes qui n'ont, en droit comme en fait, jamais cessé de lui appartenir; 

En droit, qu'il résulte des considérations qui précèdent que la somme de 15,000 fr. dont s'agit est constamment restée aux mains des évêques successifs de La Rochelle à titre de prêt stipulé productif d'intérêts à 4 %; 

Qu'y fût-elle demeuré à titre de dépôt, le fait par, l'évêché d'en avoir disposé peu de temps après l'avoir reçue, constituerait, d'après une jurisprudence constante, la mise en demeure qui, ipso facto, fait courir les intérêts (art. 1936 du Code civil; 

Que c'est donc de la façon la plus régulière et à bon droit que M. Camiade avait, du consentement exprès de Mgr Bonnefoy, perçu les intérêts de ladite somme pendant sept années. 

En ce qui concerne le principal: 

Que vainement prétendrait-on que la remise des treize mille francs et les versements ultérieurs des deux mille francs constitueraient des dons manuels; que l'élément essentiel du don est l'intention libérale qui fait défaut dans l'espèce; qu'au surplus, un tel don serait nul comme fait à un établissement, l'Œuvre des Séminaires, qui n'a ni existence légale, ni personnalité juridique, qu'enfin et très subsidiairement, il serait encore nul pour inobservation des formalités prescrites par l'article 910 du Code civil, l'ordonnance du 2 avril 1817 et la décision ministérielle du 18 octobre 1862; 

En ce qui concerne les intérêts: 

Ainsi qu'il est dit ci-dessus, qu'ils sont dus, soit en vertu de la convention des parties, soit en vertu de la mise en demeure qui résulte ipso facto de l'usage fait de la somme- déposée; 

En ce qui concerne les quatre mille deux cent francs restitués: 

Que cette restitution n'a été faite que sous menace de peines extrêmement graves et accompagnée et constamment suivie de protestation; qu'elle est donc au premier chef répétable, la violence morale étant au même titre que la violence physique, un vice du consentement (article 1109 du Code civil); 

Que, de plus, les intérêts de ladite somme de quatre mille deux cent francs sont dus depuis le versement, par application des principes de l'article 1378 du même Code. 



II. — Sur la prébende Gallot.



Qu'aux termes de son testament olographe en date, à La Rochelle, du 25 avril 1895, M. Gallot, chanoine a institué M. Camiade son légataire universel; que, par ordonnance de M. le Président du tribunal civil de La Rochelle, en date du 4 novembre 1897, enregistrée, M. Camiade a été régulièrement envoyé en possession de la succession dudit M. Gallot: 

Que de son vivant, le vingt-huit février 1890, M. Gallot avait créé une prébende canoniale, déposant à l'évêché un certain nombre de titres, dont le revenu devait, à perpétuité, être servi à un chanoine, qu'il désigna comme premier titulaire inamovible, M. Camiade. 

Mais qu'en présence de l'attitude prise à son égard par Monseigneur Locamus dit Le Camus, l'exposant est fondé à se prévaloir de la nullité radicale dont est entachée la donation du 28 février 1890; 

Qu'en effet, cette donation faite à la mense épiscopale, était soumise à l'autorisation administrative qui n'a été ni rapportée, ni même sollicitée; que de plus, grevée d'une charge, elle devait être obligatoirement faite en la forme authentique, conformément aux prescriptions de la décision ministérielle du 18 octobre 1862; 

Que M. Camiade, au nom et comme représentant de M. Gallot, est en droit d'obtenir le versement du capital de ladite prébende qu'il a d'ailleurs, en fait les plus graves motifs et le plus haut intérêt à le faire. 



III. — Sur les dommages-intérêts.



Que Mgr Locamus dit Le Camus a causé à l'exposant le plus grand préjudice, ainsi qu'il en sera justifié en temps et lieu: 

1° Par l'attitude violente qu'il a prise ouvertement à son égard, dès le premier jour, par son brusque congédiement du secrétariat de l'évêché, par les menaces de violences morales qui ont amené la restitution illégale des quatre mille deux cent francs d'intérêts que M. Camiade avait régulièrement perçu: 

2° Par les accusations calomnieuses, outrageantes et diffamatoires qu'il n'a pas craint, à de nombreuses reprises, de porter contre M. Camiade et notamment: 

Par l'accusation d'avoir détourné des sommes considérables; 

Par l'imputation qu'il savait pertinemment inexacte, de faits d'immoralité; 

Par l'attribution, dénuée de fondement, à l'exposant de lettres anonymes écrites, dit-il, «dans le style des maisons de tolérance», accusations, imputations de la plus haute gravité qui, figurant tantôt dans des lettres écrites à des particuliers, et tantôt proférées publiquement ou insérées clans des circulaires prétendues confidentielles adressées à tous les prêtres du diocèse, étaient de nature à porter les plus graves atteintes à l'honneur et à la considération de M. Camiade ainsi qu'au caractère sacerdotal dont il est revêtu; 

3° Enfin par la brusque destitution de M. Camiade de son poste d'aumônier du couvent de la Providence, sans qu'il ait été pourvu depuis d'un autre poste. 

Que Mgr Locamus dit Le Camus doit être déclaré personnellement responsable du préjudice causé et personnellement tenu à le réparer; qu'il y a urgence; 

Que toutes tentatives de conciliation seraient nécessairement infructueuses, l'exposant ayant tenté vainement tous les moyens amiables de conciliation. 

Pourquoi l'exposant requiert, qu'il vous plaise, Monsieur le Président, vu l'article 72 du Code de procédure civile, l'autoriser à faire assigner Mgr Locamus dit Le Camus, à bref délai de trois jours francs et sans préliminaires de conciliation, pardevant le tribunal que vous présidez, pour là étant: 

S'entendre Mgr Émile-Paul Locamus dit Le Camus, évêque de La Rochelle, pris tant en son nom personnel que comme admirateur de la mense épiscopale de son diocèse, condamner: 

1° À rembourser à M. Camiade, la somme de quinze mille francs, montant du prêt de pareille somme fait par ce dernier à l'évêché de 1884 à 1892, avec intérêts à quatre pour cent depuis le Ier avril mil neuf cent un, date du dernier payement d'intérêts; 

2° À rembourser audit M. Camiade la somme de quatre mille deux cents francs restituée à tort et sous violence morale le 12 mars 1902, avec intérêts de la dite somme à compter dudit jour 12 mars 1902; 

30 À restituer à M. Camiade les titres dont suit l'énumération, représentant le principal de la donation dite «Prébende Gallot» avec les intérêts qui seront justifiés en être dus, ou la valeur desdits titres au cours du 3 novembre 1897, date du décès de M. Gallot. savoir: 

I° Vingt-quatre actions de cinq cents francs de la compagnie des Docks et Entrepôts de Marseille, portant les numéros 5.119 — 6.291 — 7.198 — 7.722 — 7.723 — 9.037 — 9.140 — 9.172 — 11.385 — 11.513 — 16.123 à 16.128 — 31.147 et 31. 148 — 35.490—45.083 — 74.090 — 75.642 — 9.141 et 9.173; 

2° Quatre actions de deux cent cinquante francs de la compagnie parisienne d'Éclairage et de Chauffage par le Gaz, portant les numéros 13.479 à 13.481 et 256.961; 

3° Huit actions de cinq cents francs de la compagnie centrale d'Éclairage par le Gaz, portant les numéros 11.009 — 21.649 — 21.650 — 24.059 à 24.063; 

4° Deux actions de cinq cents francs de la compagnie universelle du Canal de Suez, portant-les numéros 41.502 et 67.939; 

5° Une coupure de cent francs de rente trois pour cent, sur l'État, portant le numéro 556.651; 

6° À payer audit M. Camiade la somme de cent mille francs à titre de dommages-intérêts. 

S'entendre en outre condamner en tous les dépens qui comprendront, au besoin à titre de dommages-intérêt supplémentaires, tous droits d'enregistrement, doubles droits et amendes qui pourront être perçus au cours de l'instance. 

Sous toutes réserves. 

Et vous ferez justice. 

La Rochelle, le 2 décembre mil neuf cent trois. 

Signé: A. MIAUX.



Nous, Président, vu la requête qui précède et l'article 72 du Code de procédure civile, autorisons M. Camiade à faire assigner Mgr Locamus dit Le Camus, comme il est requis. 

Donné à La Rochelle en notre cabinet, au Palais de justice, le 2 décembre mil neuf cent trois. 

Le Président, 

Signé: E. MARTINEAU. 

Enregistré…, etc. 

Pour copie conforme: (signé) A. MIAUX. 



L'an mil neuf cent trois et le cinq décembre, à la requête de M. l'abbé Louis-Jules Camiade, chanoine honoraire, ancien secrétaire général de l'évêché de La Rochelle, ancien aumônier du couvent de la Providence, demeurant à La Rochelle, rue Dauphine, n° 43. Pour lequel domicile est élu à La Rochelle, rue de l'Escale, n° 8 et 10, en l'étude de Me Albert Miaux, avoué près le tribunal civil de première instance de ladite ville, y demeurant, qui se constitue et occupera pour lui sur la présente assignation et ses suites. 

J'ai, Etienne-Léon Thomas, huissier reçu au tribunal civil séant à La Rochelle, y demeurant, rue Chef-de-Ville, 25. 

À Monseigneur Émile-Paul Locamus dit Le Camus, évêque de La Rochelle, demeurant dite ville, au palais épiscopal, où étant et parlant à son concierge. 

Signifié et laissé copie en tête de celle des présentes. 

D'une requête présentée par le requérant à M. le Président du tribunal civil de première instance séant à La Rochelle, de l'ordonnance de ce magistrat mise au pied de ladite requête en, date du 2 décembre 1903, enregistrée, portant autorisation aux fins des présentes. 

À telles fins que de droit et à ce qu'il n'en ignore. 

Et à mêmes requête, élection de domicile et constitution d'avoué que dessus et en vertu de l'ordonnance sus-relatée, j'ai, huissier susdit et soussigné, donné assignation à Monseigneur Locamus dit Le Camus, à comparaître à bref délai de trois jours francs et sans préliminaires de conciliation, à l'audience et pardevant Messieurs les Président et Juges composant le Tribunal civil de première instance séant à La Rochelle, au Palais de justice de ladite ville, salle ordinaire des audiences pour là étant et par les motifs pioncés en la requête dont copie est donnée en tête de celle des présentes; 

En voir adjuger au requérant les fins, moyens et conclusions. 

Sous toutes réserves. Dont acte. 

Signé: THOMAS. 
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Journal La Solidarité Républicaine (1903): 7 Novembre — 14 Novembre — 21 Novembre — 29 Novembre — 6 Décembre — 13 Décembre — 20 Décembre — 27 Décembre. 

Lettre confidentielle de Mgr l'Évêque de La Rochelle et de Saintes aux Prêtres de son diocèse. 

Évêché de La Rochelle: Affaire jugée en Cour de Rome Exposé complémentaire. 

Lettre confidentielle de l'Archevêque de Sens. 

Abbé Camiade: Affaire non jugée en Cour de Rome; Exposé complet et véridique. 

Lettre au Ministre des Affaires Étrangères à Paris, an sujet de deux attentats commis au Vatican contre deux Prêtres français, par l'Abbé ZILL DESILLES. 
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